OBSERVATIONS  p(2  c 

SÛR  LA  MOTION 

DE  M.  L’ÉVÈQUE  D’AUTUN. 


T o u T Citoyen  a le  droit , & ce  peut  être 
une  obligation  pour  lui  , de  préfenter  fes  do- 
léances , fes  alarmes  & fes  vues.  J’ofe  en  con- 
féquence  expofer  les  miennes  fur  la  Motion 
deM.  l’Evêque  d’Autun;  toute  applaudie  qu’elle 
a été,  dit  - on  , & quelque  foutenue  qu’elle 
foit , je  ne  l’en  crois  pas  moins  mal  fondée 
dans  fes  principes,  mal  vue  dans  fes  motifs j 
faufîe  dans  ces  calculs,  & funefte  dans  ces 
fuites. 

i®.  Mal  fondée  dans  fes  principes. 

Rien  n’étoit  plus  j ufte  que  d’affujettir  les 
pofleflTeurs  des  revenus  eccléfiafüques  à contri- 
buer , comme  tous  les  autres  Citoyens , aux 
paiemens  des  importions  : participant  aux 
avantages  de  l’Etat , ils  doivent  en  partagée 
les  charges  fans  diftinêiion  ni  privilège.  Rien 
ne  feroit  plus  convenable  qu’une  nouvelle  ré-* 
partition  des  mêmes  revenus,  mieux  propor- 
donnée  aux  travaux  & aux  mérites. 
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Ces  arrangemcns  feroient  très  - conformes 
aux  régies.  Mais  propofer  à l’Etat  de  s’emparer 
des  biens  eccléfiaftiques , de  les  vendre  à fon 
profit  en  fupprimant  tous  les  Monâfteres  , & 
de  fubftituer  aux  titres  des  Bénéfices  des  pen- 
fions  payables  par  l’Etat,  ne  feroit-ce  pas  atta- 
quer une  propriété  des  plus  facrées  par  fon 
objet,  troubler  l’état  des  perfonnes,  & mé- 
connoître  leurs  droits  ? 

Attaquer  une  propriété» 

Pour  faire  difparoître  l’odieux  de  cette  atta- 
que, on  a prétendu  que  l’Eglife  n’avoit  pas  de 
propriétés , & que  celle  des  biens  , connue 
fous  le  nom  de  biens  d’Eglife  , appartenoit  à 
l’Etat. 

Mais  d’abord  l’Etat  n’a  point  conquis , il  n’a 
point  acquis , il  n’a  point  prefcrit  ces  biens  , 
ils  ne  lui  ont  point  été  donnés  , par  quelle  voie 
donc  la  propriété  lui  pourroit-elle  en  être  dé- 
volue ? 

C’efi  à l’EgHfô , en  faveur  de  la  Religion  , 
pour  la  fubfifiance  6c  l’entretien  de  fes  Minif- 
tres , 6c  le  foulagement  dés  pauvres , que  ces 
biens  ont  été  , foit  donnés  , foit  acquis  ; à l’E- 
glife  donc  en  appartient  la  propriété.  Ainfi 
l’avoient  penfé  jufqu’à  nos  jours  tous  les  Lé- 
giflateurs , fous  les  Publicités  ; tous  avoient 
regardé  l’Eglife  comme  formant  dans  chaque 
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état  un  Corps  moral  3 capable  d’obtenir  & de 
poflêder  des  biens , fous  l’infpeêtion  & la  pro-» 
teélion  des  Loix. 

_ 

Dira-t-on  que  l’Eglife  ne  peut  former  uti 
Corps  de  ce  genre?  Où  feroit  donc  l’empêche- 
ment ? Pourquoi  l’Eglife  ne  pourroit-elle  pas 
former  un  Corps  comme  les  Municipalités  ? 
Ou  fi , comme  quelqu’un  l’a.  dit  dans  l’Af- 
femblée  , un  Corps  ne  pouvoit  comme  tel  avoir 
des  propriétés  proprement  dites  , comment  la 
Nation  elle-même  pourroit.-elle  en  avoir?  Elle 
n’eft  elle-même  qu’un  plus  grand  Corps  dans  la 
vafte  République  de  l'univers. 

Objeéleroit  - on  qu’il  efl  défendu  à l’Eglife 
d’aliéner  fes  biens , qu’elle  n’eft  donc  pas  pro-» 
priétaire, 

C’eft  aux  propriétaires  feuîs  que  peut  au 
contraire  être  faite  cette  défenfe , elle  feroit  înu* 
tile  vis-à-vis  de  tout  autre.  Cette  défenfe,  faite 
de  tous  temps  à l’Eglife , prouve  combien  de 
tous  temps  on.  a penfé  qu’il  étoit  important  & 
néceffaire  de  lui  conferver  fes  biens. 

D’ailleurs , quand  l’Eglife  ne  potirroit  pas 
avoir  de  propriétés  , les  biens  d’Eglife  n’en 
feroient  pas  plus  une  propriété  de  l’Etat,  ce 
feroient  des  fonds  mis  fous  la  fauve-garcie  de 
l’Etat,  pour  çn  être  la.  jouiffance  déférée  à 
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certaines  per  fonnes , fuiyant  lei  charges  & con- 
ditions prefcrites. 

Quand  enfin  l’on  voudroit  s’obftiner  à fou- 
renif  que  la  propriété  même  des  biens  a 
été  donnée  à l’Etat , ce  feroit  au  moins  k U 
«charge,  d’après  tous  les  titres  connus,  d’en 
employer  tout  le  produit  aux  objets  ci-defliis 
expofés.  La  difpofition  n’en  feroit  donc  pas 
plus  libre  entre  les  mains  de  l’Etat. 

Propofer  k l’Etat  prote&eur  , gardien  , ou  fi 
l’on  veut,  difpenfateur  de  ces  biens,  de  s’en 
emparer  pour  les  vendre  k fon  profit  , à 1^ 
charge  de  quelques  rentes  , ce  feroit  ali tori fer 
un  Tuteur , un  Dépofitaire  , un  Àdminiftrateur 
à s’emparer  de  la  fortune  de  fes  Pupilles , a 
difpofer  du  dépôt , I fe  jouer  de  la  confiance  i 
& c’eft  k l’augufte  Affemblée  dont  le  premier 
objet  ^ le  grand  devoir  & le  mandat  impé- 
rieux font  d’affurer  l’état  & les  droits  des  per- 
fonnes  ai n fi  que  la  propriété  des  biens,  que 
l’on  vient  faire  cette  proportion  ! 

Mais  quoi  qu’il  en  foit  encore  de  cette  grande 
queftion  de  propriété  , qui  pourtant  ne  devoit 
pas  en  faire  une ces  Religieux  & Reîigîeufes 
que  Ton  voudroit  priver  de  leur  état , ces  Ti- 
tulaires que  l’on  voudroit  dépouiller  de  leurs 
tares  droits  en  dépendans  * n’en  ont-ils  pag 
été  inveRis,  fous  l’infpeftion  & i’aurorkë  de 
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Loîxî  Les  Loïx  & l’autorité  ne  doivent- elles 
pas  leur  en  conferver  la  jouiflance  > 

Dira-t-on  , comme  on  l'a  fait  ataffi  dans  l’Af- 
femblée,  que  ces  biens  n’ont  été  donnés  k 
l’Eglife , qu’à  la  décharge  de  l’Etat , obligé  lui- 
même  de  fournir  au  Culte  divin  & à la  fub* 
ïiftancc  de  fes  Miniftres  ? 

Cette  décharge  de  l’Etat  a bien  été  une 
fuite  tdes  donations . faites  à l’Eglife  j maïs 
il  feroit  difficile  de  prouver  quel  en  a été 
le  motif*,  ôe,  quand  on  le  fuppoferoit,  ces 
donations  n’en  deviendraient  pas  plys  refpec- 
tables  : il  feroit  encore  moins  permis  d’y  toiè-; 
cher,  parce  qu’il  faud roi t lailTer  toujours  fub*- 
fifier  cette  décharge,  & qu’elle  s’évanouirait; 
fi  le  gage  en  étoit  une  fois  vendu.  Rappelleri- 
t-on,  comme  on  l’a  fait  encore  dans«  KÂf- 
femblée*  qu’un  ancien  Empereur  Romain  ayant 
voulu  s’emparer  des  fonds  de  ï’Eglife  : » Nous 
» ne  vous  les  donnerons  pas , lui  répondit 
» un  des  plus  faints  Evêques , mais  nous  ne 
» vous  les  refuferons  pas  ». 


Eh  ! que  voudroit-on  inférer  de  cette  ré- 
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ponfe  ? Elle  marque  uniquement  que  l’Eglife 
a point  de  réfifiànce  à oppofer  : s’en  ferap 
«-on  un  titre  pour  la  dépouiller  ? 

Ajoutera-t-on  enfin  que  les  befoins , q§£ 
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les  néceflités  de  l’Etat  font  la  Loi  fuprême  )t 
laquelle  tout  doit  être  facrifié  ? 

Tout  doit  être  facrifié  fans  doute.  Ce  n’eft 
donc  pas  un  feul  ; l’Eglifedoit  prendre  part  aux 
iacrifices;  mais  doit-elle  l’offrir  en  entier;  fes 
j^iiniftres  doivent  être  taxés  comme  les  autres } 
mais  faut-il  les  dépouiller  totalement  ? 

«r  Lés  befoins  , les  nécéflités  de  TEtàt  font- 
ils  donc  au  point  d’exiger  ce  grand , cet  enr 
lier  facrifice  ? L’Afièmblée  nationale  annonce 
qu’au  moyen  des  réformations des  amélio- 
rations , & du  quart  du  revenu  à payer  une 
fois  par  chaque  propriétaire  ou  poffèfïèur  \ 
-dans,  trois  ans  au  plus  , le  déficit  fera  comblé^ 
'êc  là  recette  au  moins  égale  à la  dépenfe. 
Dans  cette  heuréufe  perfpeflive,  le  premier 
4S.&  de  la  liberté  reconquife,  de  l’affurancp 
recouvrée  , fera  t-il  donc  d’enlever  a la  Re- 
ligion & a fes  Mmiftrés  le  gage  de  fon  culte  Sc 
de  leur  fubfiftançe? 

r • i'jM  a-ïnif  flîî 

• Que  deviennent  après  cela  les  principes  de 
la  Motion  > 

* ià.  Elle  eft  aufïi  mal  vue  dans  fes.  motifs. 
C’eft  le  foulagement  & la  libération  de 

PËtat  ques’eft  propofés  M.  l’Evêque  d’Autun  , 
en  préfentant  fa  Motion,  Doit-on  , peut-on 
en  attendre  > • 
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Le  premier  coup- d’œil  eft  magnifique;  deux 
milliards  cent  millions  provenant  de  la  vente 
des  biens  du  Clergé , & verfés  dans  le  tréfor 
royal , forment  un  objet  immenfe  , 6c  la  liqui- 
dation la  plus  confidérable  va  , ce  femble  , fur- 
ie-champ s'opérer  ; mais  à côté  de  ce  gouffre 
comblé , s’élève  une  dette  très-forte  , fuivanc 
l’Auteur , & dans  la  vérité  plus  forte  que  celle 
qu’il  fe  propofe  d’éteindre.  Car  en  dépouillant 
l’Eglife  & fes  Miniftres  de  leurs  propriétés, 
il  veut  bien  obliger  l’Etat  de  fournir  & à la 
décence  du  Culte , & a la  fubfiftance  des  Minif- 
tres. Or  j cette  charge  deviendra  plus  forte 
que  les  charges  dont  l’Etat  fe  trouvera  libéré  ; 
d’un  côté  , parce  qu’au  lieu  que  par  une  fage 
adminift  ration , l’Etat  auroit  pu,  fuivant  les 
vues  patriotiques  de  l’AfTemblée  nationale , 
acquitter  peu  à peu  les  dettes  a&uelles  , les 
réduire  au  moins  d’un  cinquième , en  amenant 
l’intérêt  de  l’argent  à quatre  pour  cent.  La 
charge  que  lui  vient  impofer  M.  l’Evêque  d’Au- 
tun  doit  être  irrachetable  & irrédu&ible , 6c 
toujours  la  même.  Lesbiens  du  Clergé  difpa- 
roîtront  j & l’hypotheque  du  Clergé  fur  l’Etat 
fera  ineffaçable. 

D’un  autre  côté,  la  charge  nouvelle  impofée 
à l’Etat  feroit  encore  plus  forte  que  Je  béné- 
fice réfultant  pour  l’Etat  même , à calculer 
rigoureufement  les  chofes. 
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3®.  La  Motion  eft  en  effet  aufîî  peu  e£aâe 
dans  fes  calculs  , que  peu  jufte  dans  Tes  prin- 
cipes , & peu  fage  dans  fes  vues* 

L’Auteur  de  la  Motion  donne  au  Clergé 
i Go  millions  de  rente , dont  80  millions  en 
dîmes , & le  furplus  en  fonds  de  terres  ou  con* 
trats  ; il  veut  laitier  à l'Etat  les  dîmes  & les 
contrats  fans  doute , & vendre  les  biens-fonds. 
Cette  vente  produira  > félon  lui , deux  mil- 
liards cent  millions  , qui  éteindront  cent  cinq 
inillions  de  rentes  : l’Etat  fe  chargera  de  cent 
millions  de  rente  pour  le  Clergé  ; il  aura  par 
conféquent  cinq  millions  de  bénéfice  fur  cet 
objet , & les  dîmes  lui  relieront  en  entier. 

Rien  de  plus  flatteur  que  cet  apperçu. 

Mais  d’abord  une  première  ôbfervation  : fi 
les  dîmes  font  nuiflbîes  à là  propriété  & au 
commerce  , & qu’il  ait  fallu  pour  cela  le« 
ïupprimet  dans  les  mains  du  Clergé  , n’àurontr 
elles  pas  les  mêmes  ihconvéfiiens  dans  lei 
ïnains  de  l’Etat  l Une  fécondé  observation  que 
M.  l'Evêque  d’Autun  a prévue  , mais  pas  fufH- 
famment  écartée  ; c’eft  que  tant  de  biens  À 
>endne  'a-la-fois  d’une  part , 3c  de  Tautre  fipeïi 
de  numéraire , feront  tomber  le  prix  des 
immeubles  quel’on  a déjà  tant  de  peirte  à ven- 
dre. On  en  réfervera  , dit-il , une  partie  ; mais 
la  régie  & radminiflrStion  , fl  fruQrueufès  entre 
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les  mains  des  propriétaires,  ne  pourront  qu’être 
onéreules  a l’Etat.  Sur  ce  point,  il  y auroit 
déjà  bien  à rabattre  au  calcul  de  M.  l’Evêquê 
d’Autun. 

Mais  admettons  Tes  calculs  pour  la  valeut 
& la  recette.  Quelle  énorme  erreur  on  y va 
trouver  pour  la  dépenfe  ! Il  fixe  a cent  millions’, 
fufeeptibles  peut-être  de  quelques  augmenta- 
tions , ce  qu’il  en  doit  coûter  'a  l’Etat  pour  four- 
nir au  Culte  , à la  fubfi  fiance  des  Miniftres  & 
au  foulagement  des  pauvres.  Sur  quelle  bafe 
a-t-il  donc  établi  ces  évaluations  ? Voici  un 
tableau  plus  fîdele.  • 

150  Archevêques  ou  Evêques  , chacun  an 
moins  10006  livres  en  tout,  cela  fait  deux 
millions  60a  mille  livres. 

Autant  de  Cathédrales , chacune  au  moins 
40000  livres } en  tout  cinq  millions  deux  cens 
mille  livres. 

46000  Curés , chacun  au  moins  1200  liv. 
en  tout  4S  millions. 

Autant  de  Vicaires  pour  féconder  , chacun 
au  moins  600  liv.  en  tout  24  millions. 

Autant  de  Serviteurs  d’Ëglife , chacun  aà 
moins  306  liv.  en  tout  12  millions. 

Réparations  des  chœurs  & fournitures  dè 
livres  & ornemefis,  au  moins  la  même  fomme. 

Retraire  pour  les  Curés  & autres  Eccléfiafti- 
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ques  hors  d’état  de  fervir,  au  moins  i millions, 

Pour  les  Séminaires  , au  moins  pareille 
femme. 

Voilà  déjà  plus  de  cent  cinq  millions  de  dé* 
penfes  indifpen fables , & l’on  peut  bien  s’adurer 
que  cet  état  ne  préfente  pas  à beaucoup  près 
le  nombre  d’Ecclédaftiques  nécedaires  pour  le 
Service  divin. 

Ajoutez  à cela  le  fonds  d’aumône  qui  feroit 
bien  médiocre  en  ne  le  portant  qu’à  ioo  mille 
livres  par  an  pour  chaque  Diocefe,  ce  qui  fe- 
roit encore  13  millions  ; ajoutez  - y pour  le 
moment  & pour  bien  des  années  encore  les 
pendons  viagères  a fournir  aux  Religieux  & 
Religieufes  fupprimés.  Quelle  charge  pour 
l’Etat  à qui  l’on  ne  promet  que  to<{  millions 
pour  y faire  face , encore  a-t-on  mis  au  plu*  bas 
ce  que  l’Etat  auroit  à payer  \ 

La  Motion  eft  donc  aufïi  défe&ueufe  dans  fes 
calculs  que  dans  fes  principes  & fes  motifs, 

4°.  Elle  ne  feroit  pas  moins  funefte  dans  feç 
fuites, 

Quel  état  que  celui  dç  tant  de  Religieux  <% 
de  Religieufes  privés  du  leur,  & repoulfés  loin 
des  afyles  que  les  loix  leur  aypiept  ouverts , 
dévoient  leur  a durer  ! 

Quelle  fituation  que  celle  de  ta.pt  d’Eccléfiafr 
tiques,  dépouillés  de  leurs  revenus , & des  per- 
fonnes  à qui  ils  en  faifoient  part } 
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Que  de  reffources  fermées  aux  perfonnes  de 
Tun  & de  l’autre  fexe,  qui  dans  les  Monafteres 
trouvoient  des  établilTemens  folïdes , 6c  peu 
coûteux  I leu^famille  ! Que  de  reffources  enle- 
vées aux  indigens , aux  malheureux  , qui , dans 
la  charité  des  Monafteres  & des  Bénéficiers, 
touches  de  leurs  devoirs , trouvoient  toujours 
des  fecours inappréciables!  Que  l’onconfi dere  les 
environs  des  Monafteres  fupprimés,  on  fentira 
facilement  cette  vérité  ! 

Quelle  refiource  reftera-t-il , enfin , à PEglife 
pour  la  formation  de  fes  Miniftres  ! Quelles  fa- 
milles oferont  deftiner  leurs  enfans  à cet  état , 
& fupporter  les  dépenfes  longues  6c  indifpen- 
fables  pour  les  y difpofer , quand  elles  n'au- 
ront plus  rien  à s’en  promettre  ni  pour  eux  ni 
pour  elles  ! 

Et  que  deviendront  ces  Minifires  penfion- 
naires  de  l’Etat , fi  jamais  l’Etat  fe  retrouvoit 
dans  une  détreffe  pareille  à celle  qu’il  éprouve! 

la  voie  ouverte  par  M.  l’Evéque  d’Autun 
a’eft  donc  qu’une  voie  infidieufe  & peu  sûre. 
Ses  intentions  etoient  droites  fans  doute , le 
fuccès  y répondroit  il?. 

Ne  vaudroit-il  pas  mieux  laitier  à I’Eglife  fes 
biens  , les  répartir  mieux  entre  fes  Miniftres  , 
leur  faire  porter  une  portion  convenable  & pro- 
portionnée des  charges  publiques , ainfi  que  les 


autres  Citoyens , & les  laiflèr , comme  eux  j 
jouir  de  leur  état  & de  leurs  droits. 

La  régénération  fi  nécéfiaire  ne  peut- elle 
s’opérer  fans  les  anéantir , ou  plutôt  peut -elle 
porter  fur  une  bafe  plus  folide  &^>lus  refpeéta- 
ble  que  la  eonfervation  des  monumens  de  la 
piété  de  nos  peres , l’attachement  pour  la  Reli- 
gion qu’ils  profefibient , & l’affeétion  pour  fes 
Miniftres  ? 


Se  trouve  chez  GuefhîR  jeune  5 Libraire  rue  du 
Hurepoix , n°.  17- 


